
 

Ottawa, le 2 août 2018 
 
 
Le très honorable Justin Trudeau  
Premier ministre du Canada  
Chambre des communes,  
Ottawa (Ontario) K1A 0A6 
 
 
Monsieur le Premier Ministre Trudeau, 

 

Je vous écris pour demander à votre gouvernement de prendre des mesures concrètes 

et immédiates pour contribuer à faire cesser les pertes de vie et les blessures causées 

par la violence armée qui sévit dans les rues de nos villes. 

 

Nous sommes reconnaissants envers les premiers répondants qui se sont mis en 

danger en se précipitant sur les scènes d’événements tragiques pour sauver des vies. 

Nous connaissons les causes profondes de la violence dans nos communautés – 

notamment la pauvreté, la discrimination raciale, le manque criant de services en santé 

mentale, la pénurie de logements sociaux et adéquats, ainsi que le manque de 

possibilités d’emplois significatifs et de bonne qualité pour les jeunes. Ces facteurs font 

que les communautés marginalisées sont les plus vulnérables aux effets de la violence 

des gangs. 

 

Toute stratégie crédible de prévention du crime doit inclure des moyens de réduire la 

pauvreté, de combattre le racisme, de briser la stigmatisation associée à la maladie 

mentale et de s’attaquer à d’autres déterminants sociaux de la violence dans nos 

communautés. Nous devons aussi avoir les autorités policières à la table afin qu’elles 

travaillent de façon constructive avec ces communautés marginalisées et qu’elles 

répondent à leurs besoins. 

 

Dans le passé, une série de mesures ont été mises en place après avoir été 

présentées comme des solutions du « gros bon sens », pour améliorer la sécurité 

publique. Parmi ces mesures, on retrouvait les contrôles de routine, le profilage racial, 



 

les peines minimales obligatoires, ainsi que l’augmentation du nombre et de la diversité 

d’armes que les forces policières portent. Mais ces mesures n’ont fait qu’éroder la 

confiance du public envers la police, accroître et légitimer le profilage racial, et 

alimenter les inégalités dans notre système judiciaire. 

 

Au lieu de réduire significativement le crime et la violence, ces mesures ont amplifié la 

suspicion et la défiance entre la police, les communautés racialisées, les peuples 

autochtones et les personnes aux prises avec des problèmes de santé mentale. Elles 

ont aussi contribué à perpétuer des idées simplistes et dangereuses quant à savoir qui 

est un criminel et qui ne l’est pas. Conséquemment, il est très facile de comprendre 

pourquoi certaines communautés ne voient pas les appels à davantage de présence 

policière comme un gage de sûreté, mais plutôt comme une menace à leur sécurité. 

 

En me basant sur mon expérience personnelle, je peux dire que lorsque des personnes 

et des communautés sentent qu’elles n’ont pas leur place, elles peuvent se sentir 

poussées vers la marge et devenir plus difficiles à rejoindre. Quand des jeunes gens ne 

voient personne leur parler et parler de leurs expériences, ils tournent le dos. Quand 

des parents voient les choses empirer, ils ne saluent pas les mesures 

gouvernementales additionnelles, ils les craignent. 

 

Monsieur le Premier Ministre, nous devons tracer une nouvelle voie, une voie qui 

engage toutes les communautés dans un effort concerté pour s’attaquer aux racines de 

la violence armée. Nous devons remplacer les solutions simplistes par des stratégies 

globales et bien documentées, préparées à partir d’un partenariat avec celles et ceux 

qui sont les plus touché.es. Cela est essentiel à toute initiative visant à réduire la 

pauvreté, confronter la discrimination, accroître les services en santé mentale et 

garantir que tout le monde a un endroit abordable où se loger et des possibilités 

auxquelles aspirer. 

 

La raison principale pour laquelle je vous écris aujourd’hui est pour solliciter votre 

engagement à développer des solutions efficaces et durables aux causes profondes de 



 

la violence armée, en travaillant en partenariat avec les communautés touchées. Il 

s’agit de la seule façon que nous avons pour nous attaquer vraiment à l’enjeu de la 

violence armée. Par ailleurs, il existe quelques mesures que vous pouvez prendre à 

court terme pour aborder les symptômes de la cause principale. 

 

Tout d’abord, le gouvernement fédéral doit jouer un rôle de leader plus efficace dans le 

contrôle des armes à feu, notamment en assurant une meilleure coordination entre les 

forces de l’ordre et les initiatives d’interdiction, partout au pays et à tous les paliers de 

gouvernement, et sur une vaste gamme de programmes de santé et de prévention. Le 

NPD a appuyé l’annonce par votre gouvernement de financer des initiatives de lutte 

aux gangs et à la violence liée aux armes à feu dans le budget fédéral 2017, mais la 

grande majorité de ce financement est reportée à plus tard. Compte tenu de la flambée 

actuelle de violence armée, je presse votre gouvernement d’accélérer l’application de 

ce programme pour qu’il atteigne 100 millions de dollars par année d’ici 2019, soit trois 

ans plus tôt que dans votre plan actuel. De plus, votre gouvernement devrait utiliser ces 

fonds pour donner priorité aux initiatives de prévention et aux projets visant la 

jeunesse, spécifiquement les programmes communautaires s’adressant aux bandes de 

jeunes, à l’intimidation chez les jeunes et à la cyberintimidation. 

 

Deuxièmement, votre gouvernement doit s’attaquer à la disponibilité des armes dans 

nos villes, en posant des gestes pour permettre immédiatement aux municipalités 

d’interdire les armes de poing. La moitié de toutes les armes à feu utilisées dans des 

crimes armés venaient d’ici et étaient légales. Ces armes sont ensuite volées ou 

vendues illégalement et se retrouvent dans nos rues. Le gouvernement fédéral ne 

devrait pas barrer la route aux leaders municipaux qui connaissent le mieux leur 

communauté et qui veulent bannir ces armes afin d’assurer la sécurité de leur 

population. 

 

Troisièmement, je demande à votre gouvernement d’allouer davantage de ressources 

ciblées à l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) pour endiguer 

l’importation illégale d’armes à feu à partir des États-Unis. L’ASFC est déjà en grave 



 

manque de ressources et fait face à de nouveaux défis. Nous devons lui fournir les 

outils dont elle a besoin pour se coordonner efficacement avec les forces de l’ordre afin 

de stopper la contrebande transfrontalière d’armes. 

 

Enfin, je demande à votre gouvernement de condamner avec force tous les crimes 

haineux et tous les affrontements racistes pouvant émerger en raison de réactions mal 

renseignées au sujet de la violence armée. L’heure est au soutien à tous les efforts, 

surtout à ceux dans des communautés telles que Danforth, qui a répondu à la pire des 

violences par l’amour, l’acceptation et le courage de rassembler les gens.  

 

Cette force devrait servir d’exemple dans la réponse du gouvernement du Canada à la 

violence armée dans nos communautés. 

 

En toute sincérité,  
 
 
 
 
Jagmeet Singh 
Chef du Nouveau Parti Démocratique 


